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 n°151 858 du 7 septembre 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 février 2015, par X, qui déclare être de nationalité burundaise, tendant à 

l’annulation de la décision déclarant irrecevable une demande d'autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9 ter de la Loi, prise le 9 janvier 2015 et notifiée le 28 janvier 2015.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 mai 2015 convoquant les parties à l’audience du 2 juin 2015. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me TODTS loco Me S. SAROLEA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me C. PIRONT loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1.  La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 10 avril 2009. 

 

1.2. Le 1
er
 septembre 2009, elle a introduit une première demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9 ter de la Loi, laquelle a été rejetée dans une décision du 21 février 2012. Dans son arrêt 

n°151 641 prononcé le 3 septembre 2015, le Conseil de céans a rejeté le recours en annulation introduit 

à l’encontre de cet acte.  

 

1.3. Le 6 janvier 2010, la requérante a introduit une demande d’asile laquelle s’est clôturée par l’arrêt du 

Conseil de céans n°100 611 prononcé le 9 avril 2013 et refusant d’accorder la qualité de réfugié et le 

statut de protection subsidiaire.  

 

1.4. Le 28 mai 2013, elle a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 ter de la Loi, laquelle a été rejetée dans une décision du 7 février 2014. Le même jour, la partie 
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défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le territoire et une interdiction d’entrée. Dans son 

arrêt n°151 640 prononcé le 3 septembre 2015, le Conseil de céans a annulé la décision de rejet 

précitée.  

 

1.5. Le 25 avril 2014, la requérante a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9 ter de la Loi. 

 

1.6. En date du 9 janvier 2015, la partie défenderesse a pris à son égard une décision déclarant 

irrecevable la demande visée au point 1.5. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, 

est motivée comme suit : 

 

« Motif: 

 

Article 9ter §3 - 5° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l'Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 

(MB 06.02.2012) ; les cas visés à l'article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments invoqués à l'appui 

de la demande d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre 

d'une demande précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente 

disposition. 

 

En date du 07/02/2014. l'Office des Etrangers a rendu une décision négative concernant la demande 

d'autorisation de séjour de (sic) 28/05/2013. 

 

A l'appui de leur (sic) nouvelle demande d'autorisation de séjour, madame [N.O.] fournit un certificat 

médical qui ne fait que confirmer son état de santé qui avait été invoqué précédemment. Or, celui-ci 

demeure inchangé. Rappelons que la décision du 28/05/2013 développe avec minutie les raisons du 

rejet de sa demande et conclut à la disponibilité et à l'accessibilité des soins au pays d'origine. 

Considérant que, le ministre ou son délégué déclare les éléments invoqués irrecevables dans les cas 

visés à l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, introduit par l'article 5 de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 

décembre 1980 invoqués à l'appui de la demande d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà 

été invoqués dans le cadre d'une demande précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur la 

base de la présente disposition (sic). 

 

Considérant que madame [N.O.] n'apporte aucun nouvel élément, la demande est dès lors irrecevable 

». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 et de l’article 9ter, §3, 5°de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ».  

 

2.2. Elle rappelle la portée de l’article 62 de la Loi et le contenu de l’article 9 ter, § 3, 5°, de cette même 

loi. Elle soutient qu’en l’espèce, la requérante a introduit plusieurs demandes fondées sur l’article 9 ter 

de la Loi, toutes rejetées. Elle observe que la dernière demande a été déclarée irrecevable sur la base 

du motif qu’aucun élément nouveau n’a été invoqué et que la requérante a invoqué exactement les 

mêmes arguments que ceux invoqués précédemment. Elle estime que cela est contredit par les 

éléments du dossier.  

 

Dans un premier temps, elle fait valoir en effet que la dernière demande et les annexes à celle-ci font 

état d’une aggravation de l’état de santé de la requérante. Elle expose à ce sujet que « Son insuffisance 

rénale chronique de grade 4 évolue vers une insuffisance chronique rénale de grade 5. Il s’ensuit un 

pronostic vital sombre, avec, à terme, une nécessité de dialyse ou d’une greffe rénale/hépatique ». Elle 

souligne que cette aggravation est reprise dans la demande, dans le certificat médical du 6 mars 2014 

lequel indique « l’insuffisance rénale chronique de grade 4 évolue vers une insuffisance rénale de grade 

5 avec un pronostic sombre, sauf s’il y a dialyse à terme » et, enfin, dans le certificat médical du 19 

septembre 2014 lequel fait état d’ « une insuffisance rénale très sévère et aggravée dernièrement ». Elle 

allègue qu’en vertu de ce dernier certificat, la fonction rénale a diminué à 17 ml par minute, que diverses 

complications sont à prendre en compte et que la dialyse est imminente. Elle soutient qu’auparavant, la 

fonction rénale était de 20 ml par minute selon les certificats médicaux du 6 mars 2014, du 20 février 
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2014 et du 12 juin 2014 et de 26 ml par minute le 2 mai 2013 selon l’avis du médecin conseil de la partie 

défenderesse du 27 janvier 2014. Elle rappelle à cet égard que le taux normal est de 70 ml par minute.  

 

Dans un second temps, elle souligne que le dossier médical comporte des éléments nouveaux, 

notamment le certificat médical du Docteur [M.F.] du Centre hospitalo-universitaire de Kamenge, dont il 

ressort que le suivi sur place est pratiquement impossible, notamment s’agissant de la dialyse.  

 

2.3. Elle conclut que la partie défenderesse a violé les articles 9 ter, § 3, 5°, et 62 de la Loi. Elle 

considère en effet qu’il est incorrect d’indiquer que les arguments médicaux sont similaires à ceux 

invoqués préalablement. Elle soutient d’ailleurs que le recours en annulation introduit auprès du Conseil 

de céans le 17 septembre 2012 fait état d’une insuffisance rénale sans indiquer que celle-ci atteint un 

stade 4 et proche de 5. Elle relève en outre que l’avis du médecin conseil de la partie défenderesse du 

27 janvier 2014 évoque une insuffisance rénale mais n’indique aucunement que celle-ci serait de grade 

4 ou 5. Elle précise d’ailleurs que la clairance était à 26 ml par minute et a chuté postérieurement.  

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’article 9 ter, § 3, 5°, de la Loi, dispose que « Le 

délégué du ministre déclare la demande irrecevable: 

[…]  

5° dans les cas visés à l'article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments invoqués à l'appui de la demande 

d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d'une demande 

précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente disposition ». 

 

3.2. En l’occurrence, comme relevé en substance par la partie requérante en termes de requête, le 

Conseil remarque qu’il résulte des documents produits à l’appui de la demande visée au point 1.5. du 

présent arrêt que l’état de santé de la requérante s’est aggravé. L’on observe en effet que le certificat 

médical du 19 septembre 2014 indique que la requérante souffre d’une insuffisance rénale très sévère 

et aggravée dernièrement et que sa fonction rénale est de 17ml par minute, alors que les certificats 

médicaux produits auparavant renseignaient une clairance plus élevée. Quant au certificat médical du 6 

mars 2014, il mentionne que la requérante souffre d’une insuffisance rénale chronique grade 4 qui 

évolue vers l’insuffisance rénale grade 5, évolution qui n’a jamais été soulevée précédemment.  

 

3.3. Le Conseil considère dès lors que le bilan de santé établi antérieurement a évolué et qu’en motivant 

que « A l'appui de leur (sic) nouvelle demande d'autorisation de séjour, madame [N.O.] fournit un 

certificat médical qui ne fait que confirmer son état de santé qui avait été invoqué précédemment. Or, 

celui-ci demeure inchangé. Rappelons que la décision du 28/05/2013 développe avec minutie les 

raisons du rejet de sa demande et conclut à la disponibilité et à l'accessibilité des soins au pays 

d'origine. Considérant que, le ministre ou son délégué déclare les éléments invoqués irrecevables dans 

les cas visés à l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, introduit par l'article 5 de la loi du 15 septembre 2006 

modifiant la loi du 15 décembre 1980 invoqués à l'appui de la demande d'autorisation de séjour dans le 

Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d'une demande précédente d'autorisation de séjour dans 

le Royaume sur la base de la présente disposition (sic). Considérant que madame [N.O.] n'apporte 

aucun nouvel élément, la demande est dès lors irrecevable », la partie défenderesse a violé l’article 9 

ter, § 3, 5°, de la Loi. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que cette partie du moyen unique pris est fondée. Il n’y a dès lors pas 

lieu d’examiner les autres développements du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.5. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse argumente que « le seul fait de disposer d’un 

certificat médical actualisé par rapport à celui (ou ceux) déposé(s) dans le cadre de la première 

demande n’empêche nullement la partie défenderesse de considérer que la seconde demande se fonde 

sur les mêmes éléments que la précédente. […] la qualification de la maladie n’a nullement évolué. En 

termes de demande et de recours, la partie requérante n’apporte pas d’autre élément permettant 

d’établir la réalité de l’aggravation de sa maladie », ce qui ne peut modifier la teneur du présent. Le 

Conseil constate en effet qu’à l’appui de sa demande du 25 avril 2014, la requérante s’est prévalue des 

mêmes problèmes de santé que ceux invoqués préalablement et qu’ainsi, la qualification de la maladie 

n’a nullement évolué. Toutefois, l’on observe qu’elle a démontré, au vu des indications reprises dans les 

certificats médicaux actualisés déposés à l’appui de la demande suscitée, que son insuffisance rénale 
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s’est aggravée il y a peu. En conséquence, le bilan de santé établi antérieurement n’est pas identique à 

l’actuel et il ne peut donc être conclu que tous les éléments invoqués à l'appui de la demande précitée 

ont déjà été invoqués dans le cadre de la demande antérieure.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision déclarant irrecevable une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 ter de la 

Loi, prise le 9 janvier 2015, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept septembre deux mille quinze par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S DANDOY C. DE WREEDE 

 

 


